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Résumé.


- Les statistiques de l’INSEE disponibles sur internet nous indiquent qu’il y a en France trente millions d’actifs recensés. Les mêmes statistiques nous disent que la totalité des actifs des secteurs primaires, secondaires et tertiaires, c'est-à-dire la totalité des actifs qui produisent tous les biens et services consommés par les Français est moins de quinze millions d’actifs «activés».


- Cela veut dire qu’en moyenne un actif sur deux est «activé» et un actif sur deux est «désactivé».


- On peut encore dire qu’un actif passe moins de vingt ans à produire tout ce que la France consomme et au moins vingt à vingt cinq ans à chercher du travail ou dans différents statuts de précarité: RMI, chômage, RSA etc. Autrement dit, la moitié du temps de travail en France est jetée par les fenêtres, pour atterrir en poubelle.


En résumé


Le système «production vs consommation» s’équilibre aujourd’hui avec un temps d’activité moyen de vingt à vingt cinq ans pour tous les actifs, suffisant afin de satisfaire les besoins en consommation des biens et services de tous les habitants de la France.


La situation que l’on constate aujourd’hui illustre bien la «règle des trois alternatives» énoncée au chapitre 5.


Comment ne pas légiférer idiot.


1 La bonne solution. (Ce n’est pas encore fait et il y a assez peu d’espoir de la voir un jour!)


Prendre toutes les mesures d’accompagnement nécessaires pour ramener progressivement à vingt cinq ans, et peut être moins, peut être plus, la durée légale du temps de travail, qui est d’ailleurs la durée réelle moyenne du temps du travail de production des biens et services aujourd’hui.


Cela revient en quelque sorte à légaliser une situation réelle qui s’est imposée progressivement depuis un demi-siècle, à la suite des progrès techniques, du travail et du génie individuel des Français qui ont fait que les possibilités de la production ont largement dépassé les besoins de la consommation des Français.


C’est la meilleure façon de ne pas légiférer idiot.


C’est possible aujourd’hui, en moins de deux ans comme on le verra plus loin. Il est possible aussi aujourd’hui de doubler ou même tripler l’ensemble des revenus des Français en supprimant les fantastiques gaspillages de l’état qui dépassent largement cinquante pour cent de l’argent qu’on leur confie. C’est l’objet des pages qui vont suivre.


Sinon légiférer idiot.


Tel a été le choix du premier ministre et de son gouvernement.


La mauvaise solution. (C’est déjà fait !)


Déjà largement appliquée : passer de trente sept ans à quarante ans la durée légale du temps de travail, alors qu’il aurait fallu la ramener à moins de trente quatre ou trente deux ans ce qui aurait été déjà plus proche de sa durée réelle.


3 L’impensable, l’inimaginable. (C’est en préparation et déjà en très bonne voie!)


En passant de quarante à quarante deux ans et bientôt plus la durée légale d’un temps de travail dont la durée réelle est aujourd’hui de vingt ans environ, le parlement vient d’atteindre des sommets himalayens, que dis-je, stratosphériques, de crétinisme et d’incompétence tellement élevés qu’ils sont inaccessibles à la France d’en bas et encore plus éloignés, peut-être à des années lumière, de la France profonde, (on trouve la France profonde en creusant la France d’en bas).


Conclusions.


Gaspillages.


-Un actif sur deux est désactivé, ce qui nous donne déjà 50% de gaspillage.


- Au moins la moitié de l’argent pris par l’état, comme on le verra plus loin est jeté par les fenêtres. Cela nous donne donc près de 75% de gaspillage. Le Français serait donc dans la situation de quelqu’un qui gagnerait 100, et l’état lui en jette 75 par les fenêtres. Il lui reste donc 25 pour vivre avec précarité et à crédit bien souvent.


Tel est le vrai visage de cette crise dont le gouvernement nous rabat les oreilles, sans pouvoir nous en expliquer ni le pourquoi, ni le comment. L’exemple suivant suffira à montrer que cette situation n’est pas une fatalité.


Exemple: une infirmière en France gagne environ mille cinq cent €uros. La même infirmière habitant la région d’Annecy et travaillant en Suisse gagnerait quatre mille cinq cent €uros.


Or les possibilités de produire, pour un Suisse et pour un Français sont les mêmes. Les possibilités de consommer sont trois fois plus élevées pour le Suisse.


Ce qui prouve dans ce cas précis que le gaspillage Français est d’au moins soixante dix pour cent.


2012.


Une question a été posée au référendum de 2012. On peut dire que le véritable sens de cette question est:


-«A quelle sauce voulez-vous être mangés? La gauche ou la droite?»


- Mais nous ne voulons pas être mangés, et puis, les deux sauces ont le même goût, sauf que l’une est teintée en rose et l’autre teintée en bleu.


- Vous sortez de la question.


Que faire alors pour choisir une troisième voie en dehors du ping-pong gauche-droite qui dure depuis plus d’un demi-siècle?


Prendre ses affaires en main.


Winston Churchill disait : «Si vous voulez qu’une chose soit faite, faites la vous-même, sinon confiez la à des parlementaires».


SOMMAIRE.


1-Comment les gouvernements successifs, de droite comme de gauche, l’UM-PS, «la Droiche» comme dit Alain MADELIN, prennent-ils obstinément les bonnes mesures pour que cela aille toujours plus mal? Une excellente explication a été donnée par le regretté académicien et ancien résistant Maurice DRUON dans son petit livre «La FRANCE aux ordres d’un cadavre». Je vous en recommande vivement la lecture pour avoir une idée d’une partie des mécanismes qui ont amené le pays à la situation imbécile que nous vivons actuellement.


Un autre ouvrage donne une explication plus universelle, c’est «Les lois fondamentales de la stupidité humaine», aux PUF


2- Quelques suggestions simples et de bon sens qui pourraient ramener la France à une situation normale en moins de deux ans. L’examen de ces points va nous permettre d’établir un diagnostic de la situation de la France. L’examen de ce diagnostic va nous conduire à rédiger une feuille «d’ordonnances» pour soigner le patient, si toutefois ce dernier veut bien se soigner, ce qui n’est pas gagné d’avance.


DIAGNOSTIC.


Entendu aux informations télévisées : « Le nombre des demandeurs d’emploi en FRANCE est de deux millions quatre cent dix sept mille six cents en données saisonnières corrigées. On atteint près dix pour cent de la population active, seule l’Allemagne fait pire ».


On peut commencer par se poser une première question : Un « chômeur saisonnier corrigé », c’est quoi?


Afin de vérifier cette dernière affirmation «dix pour cent de la population active», on va tenter de dénombrer combien d’actifs produisent tous les biens et services consommés par les soixante et quelques millions d’habitants de l’hexagone. On en déduira par une simple soustraction combien d’actifs sont réellement des «actifs activés» et combien d’actifs sont «désactivés».


Pour cela on a consulté les statistiques INSEE disponibles à tous sur internet.


A titre d’exemple, on ne comptera pas comme «actifs» les mille cinq cent fonctionnaires qui ont, pendant près de soixante ans collecté la taxe audiovisuelle et ont été remplacés, à l’initiative du ministre Sarkozy, par une seule ligne dans le formulaire de la taxe d’habitation. On ne comptera pas non plus comme actifs les trois mille fonctionnaires du ministère des finances qui n’ont rien à faire de la journée, ni les fonctionnaires du ministère de l’agriculture (voir La fonction publique: chapitre 3) presque plus nombreux dans leurs bureaux que les agriculteurs dans leurs champs.


La population « administrativement » active est vingt sept millions quatre cent cinquante cinq mille (27.450.000) personnes, soit près de trente millions «d’actifs», «activés ou désactivés» en comptant tous les demandeurs d’emploi officiellement recensés.


Secteur primaire.


(Détails chapitre 2) Il y a neuf cent quatre vingt onze mille (991.000) agriculteurs en activité et six cent soixante treize mille (673.000) actifs dans les industries alimentaires. Cela fait un million six cent soixante sept mille (1.673.000) actifs qui remplissent copieusement les assiettes de soixante et quelques millions de Français, pour beaucoup en excédent de poids.


1.667.000


Secteur secondaire. (Détails chapitre 2)


Selon les statistiques INSEE il y aurait 3.429.00 actifs qui produisent tous les biens matériels (qui ne se mangent pas) consommés par les Français.


3.429.000


Secteur tertiaire. (Détails chapitre 2)


Qu’on appelle aussi les « services ». Ce secteur est en constante expansion depuis un siècle, depuis le début de l’industrialisation. Ce secteur compte près de sept millions d’actifs aujourd’hui.                7.000.000


    TOTAL                                                               12.096.000


Cela fait donc un total de 12.096.000 actifs «activés» qui produisent la totalité des biens et services consommés par soixante et quelques millions d’habitants de l’hexagone. Comptons treize pour n’avoir rien oublié et admettons quinze pour qu’il n’y ait pas de contestation possible. Cela fait donc: 30-15=15 millions «d’actifs désactivés», c’est à dire sans aucune activité utile sur un total de trente millions d’actifs recensés.


2) REMEDES.


Durée de la production et des cotisations retraites ramenée à vingt ans en moyenne au lieu de quarante et plus aujourd’hui.


Nous venons de voir que si tous les «actifs » étaient «activés », ils pourraient produire en moyenne deux fois moins longtemps, vingt ans au lieu de quarante, en étant toujours le même nombre à produire sur les mêmes postes de travail, la même quantité et qualité de biens et services consommés par les soixante et quelques millions de Français.


Cela s’explique (voir chapitre 2: La productivité) par le fait qu’aujourd’hui, toute la production n’est plus faite à la main dans les «manufactures» comme autrefois (manufacturer veut dire fabriquer à la main), mais par des machines automatiques de plus en plus productives et même de plus en plus intelligentes.


On peut conclure que chaque «actif» passe en moyenne vingt ans sur les sites de production à produire toute la consommation des Français et plus de vingt ans en moyenne «désactivé», au chômage, aux ASSEDIC, RMI, rsa, ras(le bol) et autres nombreux statuts de précarité, plus ou moins assistés, ou dans des postes sans activité de la fonction publique (voir chapitre3: La fonction publique).


Il est donc indispensable de ramener aux alentours de vingt ans la durée moyenne de production de chaque actif, et donc ajuster les cotisations retraite, sinon le chômage, ou tous les autres statuts d’inactivité et de précarité ne peuvent pas disparaître.


Cette condition apparaît comme une condition «sine qua non» (sans quoi non), c'est-à-dire nécessaire, mais non suffisante, comme on le verra en lisant le (chapitre1: Les emplois). Il faut accompagner ces changements avec d’autres mesures sinon le remède pourrait se révéler pire que le mal.


Un petit schéma vaut mieux qu’un long discours.


On va suivre, figure 1, sur une courbe de LAFFER (explication de la courbe de LAFFER chapitre 4: Les impôts) la situation qui résulte de chacune des mesures qui seront prises. Cela nous donnera une vue d’ensemble bien plus parlante que de nombreuses pages d’économie assommantes que personne ne lirait et que je ne saurais écrire, n’étant moi-même ni économiste, ni énarque, ni polytechnicien.


Suppression de tous les impôts négatifs (voir chapitre 4 impôts et pression fiscale). Suppression de l’impôt progressif sur les revenus.


La Flat Taxe comme le préconise Alain MADELIN et comme la pratique la Russie, ce qui vaut à ce pays l’arrivée de nouveaux réfugiés fiscaux Français, qui vont ajouter leur argent et leur savoir-faire à l’actif de ce pays, dont l’acteur Français Gérard DEPARDIEU.
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Figure 1     COURBE DE LAFFER








C’est le caractère progressif de cet impôt qui a un effet dévastateur sur les portes monnaies et sur les emplois. On peut en comprendre les ravages en lisant le chapitre1.


Pour une pression fiscale supérieure à celle correspondant au point X de la figure 1, on voit que tout accroissement de la pression fiscale se traduit par une diminution des recettes fiscales.


On peut voir l’état actuel des recettes fiscales de la France en A1 avec les 80% de prélèvements actuels (voir chapitre 4 : impôts et pression fiscale). On peut voir, en A2, qu’avec seulement 20% de pression fiscale, les recettes seraient les mêmes qu’avec les 80% qui nous sont imposés par nos parlementaires. Cela illustre bien une des absurdités de la situation et la dangereuse incompétence des élus de la nation qui «légifèrent idiot».


Mais en A2 ce serait une croissance à deux chiffres comme en Chine. En A1 c’est une décroissance lente mais certaine. La France ne va plus dans le mur, elle y est déjà et bien scotchée.


On peut voir sur le graphique que la seule marge de manœuvre qui reste pour augmenter les recettes fiscales est de réduire la pression fiscale, le contraire de ce qui se fait actuellement et depuis plus d’un demisiècle.


La suppression de l’IRPP nous amène aux points B1B2 sur la courbe de LAFFER figure1. La situation des finances de la France s’est déjà améliorée, Les recettes fiscales se sont accrues, au moins par toutes les créations d’emplois provoquées par la suppression de cet impôt ruineux (voir les emplois : chapitre 1).


Suppression de l’ISF.


Voir chapitre 4 Les impôts.


La suppression de l’ISF, cet impôt unique à la France, nous amène aux points C1, C2 sur la courbe de LAFFER.


Suppression des taxes sur les droits de succession.


Voir chapitre 4 : la suppression des droits de succession nous amène en D1 sur la figure1


Suppression de la fonction publique.


La fonction publique, (voir chapitre 3), absorbe près de la moitié des recettes fiscales. On peut estimer que la suppression de la fonction publique, voir chapitre 3, nous situe au point E1 sur la figure1.


Ce qui devrait être aujourd’hui, mais n’est pas, parce que les progrès de la technologie et le travail et le génie des Français l’ont rendu possible.


Les recettes de l’état ont maintenant plus que doublé grâce aux réductions d’impôts et aux économies sur les dépenses publiques inutiles. Il n’y a maintenant plus de chômeurs ni de précarité. Chaque actif doit assurer, en moyenne, à peu près vingt ans de production pour fournir les biens et services nécessaires à la satisfaction des besoins de consommation de tous les Français. Un service civil en quelque sorte.


Ensuite il reste à chacun toute la vie pour consommer ce qu’il a produit pendant les vingt ans d’activité, et avec un pouvoir d’achat intact. Compte tenu de la vitesse des changements technologiques, qui ont crée de nouveaux emplois, mais en ont aussi détruit d’autres, il faudra envisager des cycles de formation pour pourvoir ces nouveaux emplois.


Arrivés maintenant à ce point, on peut estimer ce qu’est devenu le revenu des Français.


La fiscalité Française est maintenant devenue semblable à la fiscalité de ce que l’on appelle les paradis fiscaux: Suisse, Monaco, Luxembourg, Danemark, Lichtenstein, Canada, Australie, USA, Belgique etc.…qui ne sont pas des paradis, mais des pays bien gérés, gérés avec un minimum de gaspillages, un peu comme n’importe quel particulier gère son propre budget.


Les moyens de production dans ces pays et en France sont à peu près les mêmes. Puisque l’on produit pour consommer, il est donc logique d’estimer que les possibilités de consommation en France, ce que l’on appelle le pouvoir d’achat, sont maintenant les mêmes que dans ces pays où le salaire moyen est double ou même triple de celui des Français, avec des prix à la consommation des objets à peu près semblables.


Dernièrement, à cause de la crise viennent de s’ouvrir aux États-Unis des centres de distribution de nourriture à bas prix réservés aux faibles revenus, moins de trois mille cinq cent €uros, soit cinq mille $ US par mois. Le seuil des faibles revenus est fixé en France à mille €uros/mois. Et pourtant la vie n’est pas plus chère en Amérique qu’en France Elle y serait même moins chère à cause du coût des carburants.


Puisque le revenu moyen des ménages est aujourd’hui deux mille €/mois, on peut estimer, après toutes ces réformes, qu’il sera aux alentours de cinq mille €/mois comme dans tous les pays dont la fiscalité se situe à gauche du point X de la figure 1 et qui sont appelés «paradis fiscaux» et fortement vilipendés par les parlementaires créateurs de «l’enfer fiscal» Français qui est notre triste sort aujourd’hui.


Aujourd’hui, le gouvernement Français, premier ministre et président de la république en tête, demande l’alignement de toutes les fiscalités Européennes sur la fiscalité Française.


C’est le cancre de la classe qui demande l’alignement des plus brillants élèves sur son niveau.


D’un certain point de vue, c’est logique de la part du cancre. Si on supprime ou sanctionne les brillants élèves, il n’y a plus de cancres.


Allonger la durée de l’activité parce que la durée de vie s’allonge.


Cette solution illustre bien la «règle de trois, chapitre 5» qui consiste à prendre seulement les mesures qui ne font qu’aggraver le mal qu’on se propose de soigner. Cette solution, la pire que l’on pourrait imaginer, ne fait qu’aggraver le mal qu’il faut soigner. La productivité ne faisant que s’améliorer et croître, il faudra de moins en moins d’actifs pour assurer une même production, nécessitée par une consommation raisonnable, et le chômage va donc automatiquement s’accroître de façon exponentielle dans le temps en même temps que s’allonge la durée de la vie et la durée de l’activité.


Travailler plus longtemps parce qu’on vit plus longtemps, comme disent le président de la république, le premier ministre, et les quelques quarante perroquets ministres qui les accompagnent, cela veut dire que l’on ne vit que pour travailler. C’est peut-être une vérité pour le château, mais ce n’est pas la vérité de tous ceux d’en bas qui souhaitent profiter de la vie.


Pour les gens d’en bas, pleins de bon sens, mais sans trop de diplômes, on travaille pour produire, et l’on produit pour consommer, d’où la conclusion, (théorème de CHASLES) : on travaille pour consommer.


Et aujourd’hui, on ne consomme rien de ce que l’on a produit soi-même et l’on n’a rien produit soi-même de ce que l’on consomme. Tout s’échange sur le «marché», qui est devenu mondial, grâce à l‘invention de la monnaie.


Données du problème.


- Durée de vie moyenne : 80 ans. C’est aussi la durée moyenne de la consommation de chacun.


- Productivité : on peut estimer que, compte tenu des progrès techniques, aujourd’hui, un actif produit en moyenne au moins la consommation moyenne de six à sept ménages et consomme chez lui la consommation d’un seul ménage. Il va donc, logiquement, percevoir les revenus de six à sept ménages pendant les vingt ans de son activité, soit à peu près six à sept fois le revenu qui est nécessaire à la consommation de son propre ménage.


- Pendant ses vingt premières années, il va vivre dans sa famille et consommer sans produire.


- Il va produire et consommer pendant vingt ans et pouvoir consommer sans produire, les quarante et quelques années qui lui restent à vivre, ce qu’il a produit pendant ses vingt années d’activité.
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